
 

 

 

L’an deux mille vingt, le trente septembre, à quatorze heures trente, le Comité Syndical, 

régulièrement convoqué en date du vingt-trois septembre deux mille vingt, s’est réuni en 

session ordinaire à La Roquebrussanne sous la Présidence de Monsieur Michel GROS. 

 

Objet : IFSE Régie 
 
Délibération N° 274-2020 
 

Membres en exercice : 35 

Membres présents : 26 

Pouvoirs : 2 

Excusés, absents : 7 

 

Secrétaire de séance : Robert DELEDDA 

 

Présents(es): 

Laurence BRULEY Hervé THEBAULT Sophie LE METER 

Roger ANOT Laurence GAUD Claude FABRE 

Philippe SCHELLENBERGER Simone CALLAMAND Helene VERDUYN 

Laetitia TREMOUILHAC Mikaël SCHNEIDER Suzanne ARNAUD 

Blandine MONIER Carine PAILLARD Marc LAURIOL 

Henri BERGE Sébastien BOURLIN Andrée SAMAT 

Robert DELEDDA Jean-Yves DOLISI Patricia SAEZ 

Jacques PAUL Christian OLLIVIER  Véronique DELFAUX 

Michel GROS Patrice TONARELLI  

 

Pouvoirs : 

Madame Jacqueline BOUYAC, déléguée de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, a donné 

pouvoir à Madame Véronique DELFAUX, déléguée de la Région Sud Provence-Alpes-Côte 

d’Azur,  

Monsieur Robert BENEVENTI, délégué de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, a donné 

pouvoir à Madame Véronique DELFAUX, déléguée de la Région Sud Provence-Alpes-Côte 

d’Azur,  

 

Excusés(es), absents(es) :  

Monsieur Vincent AYALA ; Madame Monique CHAMLA ; Monsieur Gilles-olivier PAYAN ; 

Madame Virginie PHELIPPEAU ; Monsieur Jean-Michel CONSTANS ; Monsieur Bruno AYCARD ; 

Monsieur Didier REAULT. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat ;  
 
VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
 
VU les arrêtés ministériels des corps de référence dans la Fonction Publique de l’Etat ; 
 
CONSIDERANT QUE l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par 
l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 
5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
 
CONSIDERANT ainsi la nécessité de procéder à une régularisation des délibérations antérieures 
portant mise en place du RIFSEEP en intégrant l’indemnité susvisée dans la part fonctions du 
RIFSEEP dénommée IFSE ; 
 
CONSIDERANT QUE l’indemnité susvisée fera l’objet d’une part « IFSE régie » versée en 
complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de 
l’agent régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le respect des plafonds règlementaires 
prévus au titre de la part fonctions ; 
 
Après en avoir délibéré le Comité Syndical décide à l’unanimité : 

 

ARTICLE PREMIER – Les bénéficiaires de la part IFSE Régie 

 

L'indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux 
agents contractuels responsables d’une régie. 
 
Elle est versée en complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions 
d’appartenance de l’agent régisseur.  
 

ARTICLE 2 –Les montants de la part IFSE Régie 

  





 

 

p. 3
/4/11/123 

RÉGISSEUR D'AVANCES RÉGISSEUR DE RECETTES 

RÉGISSEUR D'AVANCES 

et de recettes 

MONTANT du 
cautionneme
nt (en euros) 

MONTANT annuel de la part IFSE 
Régie 

(en euros) 

Montant maximum de 
l'avance pouvant être 
consentie 

Montant moyen des 
recettes encaissées 
mensuellement 

Montant total du maximum de 
l'avance et du montant moyen 
des recettes effectuées 
mensuellement 

 

Montants à définir pouvant être plus 
élevés que ceux prévus dans les 
textes antérieurs dans le respect du 
plafond règlementaire prévu pour la 
part fonctions du groupe 
d’appartenance de l’agent régisseur 

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 minimum 

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 minimum 

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460 120 minimum 

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 minimum 

De7601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 minimum 

De 12 200 à 18 000 De 12 201 à 18 000 De 12 201à 18 000 1 800 200 minimum 

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 minimum 

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001à 53 000 4 600 410 minimum 

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 minimum 

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100 640 minimum 

De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 6 900 690 minimum 

De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 7 600 820 minimum 

De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 8 800 1 050 minimum 

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 

1 500 par 
tranche de 

1 500 000 

46 par tranche de 

1 500 000 minimum 

 

La part IFSE Régie s’ajoute au montant annuel prévu dans la délibération 123-2016 relative à la 

mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 

et de l’engagement professionnel. L’ensemble des cadres d’emplois et des groupes concernées 

par la part supplémentaire IFSE. La part supplémentaire IFSE Régie sera versée sur la base de 

l’arrêté de nomination de régisseur. Les agents dont le cadre d’emplois n’est pas encore 

impacté par le RIFSEEP restent soumis aux délibérations antérieures régissant l’indemnité 

allouée aux régisseurs d’avances et de recettes (arrêté ministériel du 03 septembre 2001). 

 

L’organe délibérant après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- DECIDE l'instauration d’une part supplémentaire « IFSE Régie » dans le cadre du RIFSEEP 
à compter du 01 octobre 2020 ; 

- DECIDE la validation des critères et montants tels que définis ci-dessus ; 
- DIT QUE les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

  

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 
Pour copie conforme. 
 

Le Président 
 
 
 
 
 
Michel GROS 




